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LA VIE
DU LABO

Cette nouvelle année universitaire a été marquée par l’arrivée au sein du Centre de Recherche Juridique de 5 nouveaux 
doctorants (Mesdames Vani HOAREAU, Stéphanie PARASSOURAMANAIK et Laura DRUMEL ; Messieurs Manuel 
MORENTE et Romain MOUTAMA-RAGOUVIN), de 3 nouveaux attachés temporaires à l’enseignement et la recherche 
(Madame Agnès VIDOT ; Messieurs Ralph APAVOU et Romuald SEVAGAMY) et d’une nouvelle collègue, Professeure 
agrégée en droit privé et sciences criminelles, Madame Marie LEVENEUR-AZEMAR. 

Ce semestre a été marqué également par la fin de labellisation des unités de recherche au plan national et le déploiement 
du processus de labellisation au sein de l’Université de La Réunion. Le CRJ a donc présenté son autoévaluation HCERES 
et les enseignements qu’il a entendu en tirer dans le cadre du contrat en cours en commission recherche le 26 novembre 
dernier. A l’issu de ce processus, l’Université de La Réunion a décidé de faire confiance au Centre de Recherche Juridique 
et de lui permettre de poursuivre ses activités.

Durant cette période, le centre s’est doté d’une nouvelle chargée de mission « Politique documentaire » en la personne de 
Madame la Professeure Marie LEVENEUR-AZEMAR. Cette dernière a bien voulu accepter cette responsabilité et pren-
dra la suite de Madame Wanda YENG-SENG BORSSARD. Notre unité de recherche s’est également attachée à formaliser 
de nouveaux partenariats (une convention est en cours de stabilisation avec le SPIP de La Réunion) et à actualiser des 
partenariats déjà éprouvés (notamment avec l’IRTS de La Réunion).

Le semestre a donc été particulièrement riche ! Le prochain s’annonce tout aussi intense ! Il nous reste donc à profiter des 
vacances de fin d’année et à nous donner rendez-vous à la rentrée.

Excellentes fêtes à toutes et tous.

				    Cathy POMART.



LUMIÈRE SUR 
les jeunes chercheurs 

 ZOOM SUR...
 Agnès VIDOT
 Doctorante en droit public
 Université de la Réunion

Qu’est ce qui t’a amené à te lancer dans 
l’aventure de la thèse ?

L’expérience déterminante a été mon premier travail de 
recherche. Dans le cadre de ma participation au pro-
gramme européen d’échange Erasmus, j’ai eu l’opportu-
nité d’étudier en Suisse en Licence 3. J’ai fait le choix d’y 
rédiger un travail de séminaire (l’équivalent d’un mé-
moire de Master 1) sur « Les sources constitutionnelles 
et la protection des droits et libertés fondamentaux 
dans les ordres juridiques nationaux suisse et français 
». Cet exercice m’a donné le goût de la recherche. Les 
travaux que j’ai réalisés ultérieurement en Master 1, 
puis en Master 2 n’ont fait que confirmer mon attrait 
pour la recherche. 

Tu as fait le choix d’étudier le traitement constitution-
nel des droits fondamentaux sous un angle compara-
tiste. Pourquoi avoir choisi ce sujet ? 

Une fois encore, mon expérience suisse a été décisive. 

C’est à cette occasion qu’est né mon intérêt pour une 
discipline (le droit des libertés) et une thématique de 
recherche (la protection constitutionnelle des droits 
fondamentaux). D’ailleurs, parallèlement à ma pre-
mière année de thèse, j’ai entrepris un second Master 
2 à Toulouse en « Droits des libertés » car je souhaitais 
compléter ma formation en la matière. 

C’est également lors de mon séjour d’étude en Suisse 
que j’ai pu apprécier l’utilité du recours à cet outil 
épistémologique qu’est le droit comparé. Certes, la dé-
marche comparative est complexe car il faut avoir idéa-
lement une connaissance et une compréhension égales 
de l’ensemble des droits à comparer avant de pouvoir 
procéder à la comparaison elle-même. Mais le recours 
au droit comparé amène à se poser des questions mé-
thodologiques que je trouve passionnantes. 
Pourrais-tu expliquer en quelques mots ton travail de 
thèse ? 

Un rapide tour d’horizon des constitutions formelles 

de l’ensemble des pays du monde permet de dresser 
un constat sans appel : la quasi-totalité de ces textes 
consacre une série de dispositions à la proclamation 
de droits et libertés – ce qui en fait, pour reprendre les 
mots de Kelsen, « un contenu typique des constitu-
tions modernes ». À cet égard, les systèmes constitu-
tionnels français et australien font office d’exception : 
ni la Constitution française de 1958, ni la Constitution 
australienne de 1901 ne comportent de « catalogues de 
droits fondamentaux ». Pour autant, l’absence de cata-
logues de droits fondamentaux dans les constitutions 
est un phénomène juridique qui n’a pas retenu l’atten-
tion de la doctrine française. Ma recherche a pour am-
bition d’identifier les effets de l’absence de catalogues 
de droits fondamentaux dans les Constitutions fran-
çaise et australienne sur le fonctionnement du système 
de protection des droits fondamentaux de ces deux 
États. L’un des principaux intérêts de cette étude réside 
ainsi dans la contribution, par le prisme singulier du 
droit comparé, à la connaissance à la fois compréhen-
sive et critique de ce phénomène juridique isolé qu’est 
l’absence de catalogues de droits fondamentaux dans 
les constitutions. 

Es-tu financée pour la réalisation de ta 
thèse ? 

Major de la promotion du Master 2 Droit public dont 
je suis issue, j’ai obtenu un contrat doctoral pour mes 
trois premières années de thèse. Cette année, j’ai été re-
crutée en qualité d’attachée temporaire d’enseignement 
et de recherche. 

Comment vis-tu l’expérience de la thèse ?  

La thèse est une expérience que je trouve extrême-
ment enrichissante, et ce à plusieurs niveaux. On en 
apprend tous les jours et c’est une chance dont j’ai bien 
conscience. On a l’opportunité d’acquérir sans cesse 
de nouvelles connaissances (dans le cadre de nos re-
cherches, lors de manifestations, ou au cours de dis-
cussions que l’on peut avoir avec d’autres doctorants 
ou enseignants-chercheurs) et perfectionner nos com-
pétences (rédactionnelles, notamment). Pour autant, 
ce n’est pas tous les jours facile. On doit apprendre à 
composer avec des doutes qui nous habitent en per-
manence : la gestion du temps, sans compter toutes les 
interrogations de fond que peut susciter une réflexion 
de thèse. 



Au-delà de tes activités de recherche et 
d’enseignement, tu t’investis dans le coa-
ching des étudiants pour le concours eu-
ropéen des droits de l’Homme René Cassin. 
Pourquoi est-ce important pour toi ? 

Alors que j’étais en Master 2 à l’Université de La Réu-
nion, j’ai moi-même participé au concours Cassin. Lors 
de mon second Master 2 à Toulouse, j’ai tenu à réitérer 
l’expérience des concours de plaidoirie en participant 
au concours Vedel récompensant la meilleure plaidoi-
rie de la QPC. J’ai eu la chance de travailler aux côtés 
d’étudiants aussi motivés que moi - ce qui explique sans 
doute que les équipes dont j’ai fait partie ont remporté 
ces concours -. Ces expériences sont, de loin, les plus 
enrichissantes et les plus formatrices que j’ai eu l’occa-
sion de vivre. En travaillant sur les cas fictifs proposés, 
j’ai eu l’opportunité d’étudier de manière approfondie 
la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme et du Conseil constitutionnel. J’ai également 
pu m’exercer à l’art oratoire. Enfin, je ne peux manquer 
d’évoquer cette chance unique que j’ai eue de plaider 
au sein de lieux aussi prestigieux que le Conseil de 
l’Europe, la Cour européenne des droits de l’homme 
et le Conseil constitutionnel. J’ai donc tout naturelle-
ment à cœur que les étudiants puissent vivre de telles 
expériences. C’est la raison pour laquelle je m’investis 
dans la promotion du concours Cassin auprès des étu-
diants de l’Université de La Réunion et tiens également 
à participer au coaching des équipes chaque année. En 
coachant, j’ai le sentiment de rendre à l’Université ce 
qu’elle m’a offert tout en ayant l’opportunité, en prime, 
de continuer à en apprendre davantage sur le droit de 
la Convention.  

Quels sont tes projets après la thèse ? 

Je ne pense pas beaucoup à l’après thèse. Ma seule pré-
occupation est de finir ma thèse dans des délais raison-
nables. Pour la suite, j’ai des idées, pas de certitudes. La 
carrière universitaire en est une, mais je n’exclus pas la 
possibilité d’intégrer une institution en tant que juriste. 
Au cours de mon cursus, j’ai eu l’occasion de faire de 
nombreux stages, notamment à la Cour européenne 
des droits de l’homme et au Conseil constitutionnel. 
Je sais donc qu’ « être sur le terrain » me plairait beau-
coup aussi. 

LUMIÈRE SUR 
les jeunes chercheurs 



LUMIÈRE SUR 
les jeunes chercheurs 
Nouveaux doctorants du CRJ
Doctorants lauréats d’un contrat doctoral 

Stéphanie PARASSOURAMANAIK

« La différenciation normative des DROM. 
Contribution à l’étude de l’article 73 de 
la Constitution »

dir. Pr Alexandre MANGIAVILLANO 

(1ère inscription en 2019) :

L’article 73 de la Constitution pose une fa-
culté pour les départements et régions d’ou-
tremer de mettre en œuvre une forme de « 
différenciation normative » à travers des 
mécanismes qui n’ont ni le même objet ni 
la même portée. Sans contrevenir au prin-
cipe dit d’« assimilation législative », lequel 
justifie le statut des DROM dans la forme 
unitaire de l’État, ni mettre en cause le 
principe d’égalité, qui lui fixera une limite, 
cette différenciation normative permet aux 
DROM d’aménager les lois et règlements 
au motif, c’est-à-dire sur la condition, de 
leurs « caractéristiques et contraintes par-
ticulières ».

Un constat a, cependant, rapidement 
émergé : malgré l’ouverture de son champs 
en 2003, la différenciation normative de 
l’article 73 n’a fait l’objet que d’une utili-
sation très mince, voire tout à fait confi-
dentielle, soit qu’elle résulte d’un défaut 
(dans le cas des départements et/ou région 
de Guadeloupe, Martinique, Guyane et 
Mayotte), soit, situation plus surprenante 
encore, d’une intention délibérée dans le 
cas de La Réunion, qui s’est volontairement 
soustraite à l’essentiel de l’application d’une 
partie de l’article 73 (alinéa 5 dit « amende-
ment Virapoullé »).

L’article 73 renferme une potentialité inex-
ploitée par ces DROM. Les raisons à ce 
délaissement restent à déterminer préci-
sément. Ses conséquences, elles, sont pro-
bablement à trouver, au moins en partie, 

dans les difficultés qu’ont ces territoires à 
développer leur économie et à lutter contre 
les difficultés sociales qui leur sont faites. 
Le projet de cette recherche se présente au 
fond comme une contribution juridique au 
développement économique et social des 
DROM. En ce sens, tout en revêtant dans le 
droit public une dimension fondamentale 
par son objet, la thèse présente une portée 
pratique et territoriale importante.
 
Alors qu’une révision de la Constitution, 
comportant une modification de l’article 
73, est inscrite à l’agenda politique, il a 
paru nécessaire de comprendre cette insuf-
fisante appropriation de la permission que 
cet article installe. Il n’est pas certain que 
les DROM aient perçu l’intérêt, pour leur 
territoire, de ces mécanismes, d’autant que, 
il faut y insister, le mouvement de l’État 
tend à une responsabilisation croissante 
des DROM, dans le respect de la forme 
unitaire de l’État.



Vâni HOAREAU
« Responsabilités et syndrome d’alcoolisation 
fœtale »
dir. Cathy POMART 

(1ère inscription en 2019) :

Aborder la question des responsabilités matière 
de syndrome d’alcoolisation fœtale (SAF) est in-
téressant à plusieurs titres. 

Il semble tout d’abord important de souligner 
que le sujet n’en est qu’à ses prémices sur le plan 
juridique. En effet, on relève seulement deux 
décisions de justice en la matière, sans que les 
réponses fournies ne puissent pleinement em-
porter la conviction (il ne s’agit pas en outre de 
décision des plus hautes juridictions). La pré-
sente thèse présente un intérêt réel par rapport à 
l’état de l’art. Le syndrome d’alcoolisation fœtale 
mobilise en outre - au seul plan juridique - de 
multiples approches : les droits fondamentaux, 
la santé publique, le droit de la consommation, 
le droit social, le droit à l’éducation. Le sujet est 
donc particulièrement riche. 

Il faut également considérer le fait que la ques-
tion des TCAF et du SAF va incontestablement 
s’imposer de façon de plus en plus insistante et 
fréquente dans les années à venir, notamment 
à La Réunion. La meilleure connaissance et la 
meilleure détection des TCAF interrogent le 
droit. Cette recherche présente donc un intérêt 
par rapport aux enjeux sociétaux locaux. Elle 

devrait contribuer au renforcement du réseau 
de chercheurs et d’acteurs sur le territoire et 
dans la zone océan Indien (notamment autour 
du Centre de Ressources TCAF de La Réunion).
  
La portée de la thèse peut enfin être réelle au-de-
là du territoire de La Réunion. Il est envisageable 
de transposer cette réflexion vers d’autres terri-
toires. Cette recherche devrait en effet permettre 
un développement d’outils juridiques au niveau 
local qui pourraient exporter vers d’autres ré-
gions de France qui souffrent également de ce 
fléau, notamment l’Auvergne et le Nord-Pas-de-
Calais qui sont les régions les plus touchées au 
côté de La Réunion. La thèse pourrait également 
attirer l’attention du législateur et des pouvoirs 
publics sur la nécessité de légiférer pour préve-
nir et encadrer le syndrome d’alcoolisation fœ-
tale. L’étude devrait participer à l’évaluation des 
politiques publiques existantes afin d’en corriger 
les carences et in fine de permettre un meilleur 
encadrement juridique du syndrome d’alcooli-
sation fœtale et de ses conséquences pour l’indi-
vidu et la société. 

La numérisation de la justice est un phénomène 
récent qui connait un élargissement net ces der-
nières années sous l’effet des progrès de l’infor-
matique. A l’origine, la numérisation concernait 
essentiellement la création de sites internet ou 
encore la constitution de bases de données ex-
ploitables. 

Désormais, elle se manifeste par un large éven-
tail de techniques ouvertes aux justiciables tel 
que le Télérecours, la communication par voie 
électronique de pièces, le règlement à l’amiable 
de contentieux ou encore la visio-conférence. 

Le développement du phénomène de numérisa-
tion s’explique par la volonté d’accélérer les pro-
cédures de justice, de désengorger les tribunaux 
ou encore de faciliter l’accès à la justice. Les ob-
jectifs recherchés doivent cependant être mis en 
balance avec les grands principes fondamentaux 

Manuel MORENTE
« La numérisation de la justice et les droits 

fondamentaux du justiciable »

dir. Pr O. DESAULNAY 

(1ère inscription en 2019) :

en matière de justice. Cette thèse vise l’étude de 
la numérisation de la justice par le prisme des 
droits fondamentaux du justiciable. 

Ainsi, l’étude de cette recrudescence numérique 
dans le système juridictionnel est nécessaire afin 
de définir si cette transformation constitue une 
atteinte aux droits fondamentaux du justiciable 
ou, bien au contraire, une garantie de ces der-
niers. 



LUMIÈRE SUR 
les jeunes chercheurs 
Nouveaux doctorants du CRJ
Doctorante lauréate d’une bourse du département de La Réunion 

Laura DRUMEL, 
«La citoyenneté européenne dans la jurispru-
dence de la Cour de Justice de l’Union Euro-
péenne»

dir. H. PONGÉRARD-PAYET 

(1ère inscription en 2019

Instaurée par le Traité de Maastricht de 1992, « 
la citoyenneté européenne se cherche encore », 
selon les professeurs Louis Dubouis et Claude 
Blumann, en suscitant passions et polémiques, 
tant dans la notion en elle-même que dans le 
statut du citoyen européen. De nouvelles études 
méritent donc de lui être consacrées afin d’ap-
préhender notamment les riches développe-
ments, dont elle fait régulièrement l’objet dans 
la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 
européenne. Le projet de thèse vise en consé-
quence à faire le point sur cette jurisprudence 
et à identifier ses apports dans la construction 
et la consolidation de la citoyenneté européenne 
ainsi que ses évolutions à venir. À cette fin, sera 
recensé l’ensemble des arrêts de la Cour, en la 
matière, et mises en exergue les améliorations 
notoires induites de la jurisprudence euro-
péenne depuis le Traité de Maastricht et même 
antérieurement à celui-ci. 

De même, s’agissant d’un sujet d’actualité en per-
pétuel renouvellement, la recherche s’attachera, 
dans un esprit critique, à éclaircir et expliciter 
les imperfections du statut, en s’intéressant en 
particulier aux aspects déjà corrigés et à ceux 

qui peuvent encore l’être. Ainsi, depuis le début 
de l’année 2019, la Cour a rendu plusieurs arrêts 
relatifs à la citoyenneté européenne prouvant 
que la construction du statut du citoyen euro-
péen demeure imparfaite et perfectible. Il im-
portera, par ailleurs, d’étudier tout au long de la 
recherche doctorale les différents arrêts notoires 
qui seront rendus par la Cour en la matière. 

Enfin, la recherche présentera pour intérêt d’étu-
dier la jurisprudence des juridictions nationales 
dans le suivi des arrêts préjudiciels rendus par 
la Cour de justice de l’Union européenne. Si 
cette dernière joue un rôle important dans la 
définition et la consolidation de la citoyenneté 
européenne, tant dans son contenu que dans 
ses limites, les juridictions des États membres 
jouent un rôle tout aussi important dans la mise 
en œuvre des arrêts rendus par la Cour. L’étude 
s’efforcera dès lors d’identifier les influences 
croisées entre les jurisprudences nationales et 
les jurisprudences européennes. 

LES ATER
Agnès VIDOT (section 02)
Romuald SEVAGAMY (section 02)
Ralph APAVOU (section 01)



LUMIÈRE SUR 
les jeunes chercheurs 
Les temps forts du semestre écoulé 
15 octobre 2019 

Séminaire de rentrée des doctorants

La 2ème édition du séminaire de rentrée des doctorants du CRJ s’est tenue le 15 octobre dernier avec pour objectif de 
permettre aux doctorants du centre de mieux se connaître dans leur rapport au travail (l’enseignement et la recherche), à 
l’aide d’entretiens de personnalité de l’outil PerfromanSe. 

Ce séminaire, animé par François BATY-SOREL, responsable du pôle entrepreneurial et formations transversales des 
écoles doctorales à l’Université de Poitiers, a conduit les doctorants à s’interroger sur leurs modes de fonctionnement et 
de communication au travail avec pour objectif d’optimiser leurs choix et leur motivation, de développer leurs talents et 
d’augmenter leur performance. 

Manifestation soutenue par la Faculté de Droit et d’Économie et l’École doctorale SHS de l’Université de La Réunion.

Le séminaire de sortie des doctorants est prévu en juin 2020.

20 NOVEMBRE 2019

Séminaire doctoral dédié aux ouvrages de référence

Le séminaire dédié aux ouvrages de référence est organisé pour permettre aux doctorants et aux enseignants-chercheurs 
d’échanger à propos d’œuvres qui font autorité tant dans la doctrine qu’en droit positif, mais aussi à propos d’œuvres dont 
l’approche méthodologique est utile à la recherche en droit. 

Trois ouvrages ont été présentés à l’occasion de la troisième édition du séminaire : 
-	 « Comment il faut faire sa thèse de doctorat en droit » de Henri CAPITANT, par Isabelle BOISMERY  
-	 « Droit civil et droit administratif » de Fabrice MELLERAY et Christophe JAMIN, par Olivier DUPÉRÉ
-	 «  Qu’est-ce qu’une règle de droit » de Denys DE BÉCHILLON, par Olivier DESAULNAY

Manifestation soutenue par la Faculté de Droit et d’Économie de l’Université de La Réunion.

5 DÉCEMBRE 2019 

Conférence du cycle de conférences « Surveillance et droit» :
« Surveillance des acteurs publics », Pr M DISANT

L’effort de définition et de délimitation du phénomène « tiers » dans la justice constitutionnelle se poursuit en 2020 par 
une seconde série d’ateliers collaboratifs. La cartographie des tiers encore large et abstraite, issue des premiers ateliers 
de mars 2019, doit être désormais testée et affinée sous la forme d’étude précise de systèmes de justice constitutionnelle 
préalablement ciblés (France, Italie, Espagne, Portugal, Allemagne, Belgique, Canada, Etats-Unis, Brésil, Afrique du Sud, 
Australie, Inde, etc.) Le but de ces ateliers est de parvenir à identifier clairement l’objet d’étude, les systèmes juridiques 
pertinents à retenir et tous les enjeux du sujet, notamment en termes de finalité des interventions des tiers dans le litige 
constitutionnel. Autant d’éléments qui viendront nourrir les demandes prochaines de financement (ANR, CNRS, labo-
ratoires, etc.)

Poursuite du cycle de conférences sur 2020 avec notamment les conférences du Pr MAISONNEUVE et du Pr RAM-
BAUD.



LES MANIFESTATIONS  
DU 2ÈME  SEMESTRE 2019
Conférence internationale « Justice climatique à 
Maurice : pour une approche pluridisciplinaire »
21-23 octobre 2019, Université de Maurice,
Participation du CRJ J. COLOM et S. CAZET

La conférence internationale « Justice climatique à Maurice 
: pour une approche pluridisciplinaire » associant les uni-
versités de La Réunion, de Maurice et de Paris-Nanterre, 
s’est déroulée du 21 au 23 octobre derniers dans l’amphi du 
Core Building à Ebene, nouvelle annexe de l’Université de 
Maurice. Les spécialistes de la justice climatique ont sou-
ligné les progrès intervenus en matière de lutte contre les 
changements climatiques depuis le sommet de Rio jusqu’à 
l’Accord de Paris qui a inscrit la justice climatique dans 
son préambule, tout en rappelant la vulnérabilité particu-
lière des petits Etats insulaires en développement comme 

Maurice aux changements climatiques pris en compte par 
les Nations Unies. Les contributions des académiques et 
des professionnels du droit et les débats ont évoqué aussi 
la nécessité de constitutionnaliser cet effort dans un pays 
comme Maurice attaché au dualisme en droit international 
et à la seule protection constitutionnelle du droit de pro-
priété contrairement aux constitutions des autres Etats de 
la COI ouvertes aux droits fondamentaux des deuxième et 
troisième générations. Ces réformes devraient faciliter l’ac-
cès à la justice et son intervention en faveur de la justice 
climatique.

Colloque « Repenser le droit civil »
24 & 25 octobre 2019
Dir. Anne-Françoise ZATTARA-GROS, Maître de conférences HDR en droit privé, Céline 
KUHN, Maître de conférences HDR en droit privé (Master 2 droit du patrimoine), Ronan 
BERNARD-MENORET, Maître de conférences HDR en droit privé (CRFPA)

La conférence internationale « Justice climatique à Maurice 
: pour une approche pluridisciplinaire » associant les uni-
versités de La Réunion, de Maurice et de Paris-Nanterre, 
s’est déroulée du 21 au 23 octobre derniers dans l’amphi du 
Core Building à Ebene, nouvelle annexe de l’Université de 
Maurice. Les spécialistes de la justice climatique ont sou-
ligné les progrès intervenus en matière de lutte contre les 
changements climatiques depuis le sommet de Rio jusqu’à 
l’Accord de Paris qui a inscrit la justice climatique dans 
son préambule, tout en rappelant la vulnérabilité particu-
lière des petits Etats insulaires en développement comme 

Maurice aux changements climatiques pris en compte par 
les Nations Unies. Les contributions des académiques et 
des professionnels du droit et les débats ont évoqué aussi 
la nécessité de constitutionnaliser cet effort dans un pays 
comme Maurice attaché au dualisme en droit international 
et à la seule protection constitutionnelle du droit de pro-
priété contrairement aux constitutions des autres Etats de 
la COI ouvertes aux droits fondamentaux des deuxième et 
troisième générations. Ces réformes devraient faciliter l’ac-
cès à la justice et son intervention en faveur de la justice 
climatique.



Restitution des travaux de l’Etude « Féminicides et ten-
tatives de féminicides conjugaux à La Réunion entre 
2006 et 2019 »
18 novembre 2019
C. POMART / stagiaires du CRJ, ORVIFF / IRTS de La Réunion

A la faveur de la journée internationale pour l’élimina-
tion de la violence envers les femmes s’est tenue le 25 no-
vembre dernier une séance de travail sur l’amélioration de 
la prise en charge dans leur parcours judiciaire des femmes 
victimes de violences conjugales à la Cour d’appel de 
Saint-Denis. Cette séquence a été l’occasion d’une présen-
tation de l’avancée du volet juridique de l’étude « Fémini-
cides et tentatives de féminicides conjugaux », commis à La 
Réunion et jugés entre 2006 et 2019.

Cette présentation a permis un retour sur le cadre de l’étude 
(commande du Centre de Ressources de la Cohésion So-
ciale et Urbaine de La Réunion (CR- CSUR) animant l’Ob-
servatoire réunionnais des violences faites aux femmes 
(ORViFF) ; financement : Département de La Réunion + 
Délégation Régionale aux droits des femmes et à l’égalité). 
 
Cette recherche de 8 mois est centrée – pour le volet juri-
dique – sur l’analyse des dossiers d’assises et la rencontre 
des magistrats et des autres acteurs de terrain. Le rendu du 
rapport définitif de l’étude est attendu pour février 2020.

L’objectif est de proposer un éclairage juridique sur les fé-
minicides et les tentatives de féminicides conjugaux com-
mis à La Réunion et jugés entre 2006 et 2019. En l’absence 
de qualification pénale de « féminicide » en droit français, 
le raisonnement s’est fait à partir sur des qualifications de 
meurtre, d’assassinat, d’empoisonnement et de violences 
volontaires entraînant la mort sans intention de la donner 
avec jeu possible de la circonstance aggravante de conjoint 
ou d’ex-conjoint (Art. 132-80 Cpén.). 

Il s’agit notamment de mieux comprendre les contextes qui 
conduisent au passage à l’acte, les facteurs qui permettent de 
rester au stade de la tentative sans aller jusqu’à la consom-
mation de l’infraction, le traitement des féminicides conju-
gaux en justice.  Quelques préconisations peuvent être 
émises pour lutter contre la récidive (au sens strict) ou la 
reproduction des senarii de vie ou pour mieux répondre à 
l’enjeu de la lutte contre les féminicides sur notre territoire. 
C’est enfin une nouvelle occasion pour renforcer le réseau 
de notre territoire et améliorer la prise en charge partena-
riale notamment sur la détection et l’accompagnement des 
victimes et auteurs en amont de tout procès.

La démarche (élaboration d’une grille d’analyse des dos-
siers d’assises, constitution de tableaux analytiques des 
dossiers, entretiens pour compléter l’éclairage) et les pre-
miers résultats ont pu être présentés. Dans un contexte na-
tional tourné vers cette problématique avec le Grenelle des 
violences faites aux femmes, cet éclairage sur la situation de 
La Réunion est précieux. 

LES MANIFESTATIONS  
DU 2ÈME  SEMESTRE 2019



2e conférence internationale de la Fédération OSOI 
Colloque « L’océan Indien au XXIe siècle : Transitions 
et Mutations » 
20 & 21 novembre 2019 :
Participation du CRJ : H. PONGÉRARD-PAYET, Maître de conférences HDR en droit public 

La deuxième conférence internationale de l’OSOI, qui s’est 
tenue à l’Université de La Réunion les 20 et 21 novembre 
2019, a réuni plus de cinquante participants, dont environ 
une vingtaine d’anglophones, en provenance de plusieurs 
pays (Afrique du Sud, Allemagne, Australie, Autriche, Bel-
gique, Canada, Chine, Comores, France, Inde, Japon, Ma-
dagascar, Maurice, Royaume-Uni, Tanzanie…). Dans un 
cadre pluridisciplinaire permettant de croiser les regards, 
dix panels distincts ont donné lieu à de riches contribu-
tions et à des échanges nourris sur les grans mouvements 
se produisant dans l’océan Indien à l’aube du XXIe siècle. 
En sa qualité de membre du comité d’organisation du 
colloque, nommé au titre du CRJ, Mme Hélène PONGÉ-
RARD-PAYET a coordonné et présidé le 5e panel. Étu-
diant les « Transitions et Mutations » à l’œuvre dans l’océan 
Indien au prisme du droit international et européen, il a 
rencontré, à l’image de la conférence internationale, un vif 
succès auprès d’un public venu en nombre et a donné lieu 
à des débats intenses autour de quatre communications 
orales, toutes accompagnées d’un power point en anglais :

1 - « L’océan Indien, espace politique et juridique propice 
à un fédéralisme transnational/régional », Rémi BAR-
RUÉ-BELOU, Maître de conférences en droit public à 
l’Université de La Réunion.
Cette première conférence a démontré que le fédéralisme 
constitue une forme malléable d’organisation ne se limitant 
pas à une institutionnalisation étatique et qu’au contraire, 
il offre, sorte de boîte à outils, des solutions multiples et 
variables de manifestations, qu’elles soient étatiques, 
trans-étatiques, inter-étatiques ou même inter-régionales. 
Les quatre grands principes qui le fondent que sont l’au-
tonomie, la séparation, la participation et la coopération 
peuvent être mis en œuvre selon des conditions variables 
afin de laisser une marge d’action souple aux acteurs natio-
naux et locaux. Ceci leur permet d’adapter ces principes et 
leurs manifestations aux besoins conjoncturels et géogra-
phiques.
Cette intervention s’est proposée d’analyser le concept de 
fédéralisme afin de mesurer le riche potentiel de ses mani-
festations en tant que possibilité de rapprochement institu-
tionnalisé de relations interétatiques et interrégionales. Les 
outils fédératifs constituent des clefs permettant de créer 
des formes fédératives, notamment dans la zone océan In-
dien, répondant aux besoins communs de certains États ou 
régions de cette zone.

2 - « Le droit de la participation aux organisations interna-
tionales régionales de l’océan Indien : quelles perspectives 
pour la participation de La Réunion ? », Daniel DORMOY, 
Professeur émérite à l’Université Paris-Sud/Paris Saclay, 
Professeur à l’École des Hautes Études Internationales et 
Politiques, au Centre d’Études Diplomatiques et Straté-

giques à Paris, et à l’Institut de management interculturel 
(ISIT).
Partant de la constatation que La Réunion ne participe, 
en tant que telle, dans aucune des organisations de la zone 
de l’Océan indien   et, qu’au mieux, elle ne participe qu’à 
la représentation de la France, lorsque celle-ci participe 
avec des statuts variés dans ces organisations, le profes-
seur DORMOY s’est interrogé, sous l’angle juridique, aux 
possibilités d’évolution de cette situation dans le sens d’une 
plus grande participation de La Réunion. À cet égard il a 
montré que le droit international ou le droit européen ne 
constituaient pas des obstacles, mais plutôt des encourage-
ments à une meilleure participation de La Réunion et que 
si le cadre juridique national pouvait apparaître assez res-
trictif, ne prévoyant qu’une possibilité de participation de 
la Région de La Réunion comme observateur ou membre 
associé, celui-ci n’était pas vraiment un obstacle dès lors 
que La Réunion, l’État français et les États membres des 
organisations concernées seraient d’accord pour assurer 
une évolution de cette participation. Autrement dit, dans 
un contexte régional où subsistent des différends liés à la 
présence de la France sur certains espaces, l’évolution de 
la place de La Réunion dans les organisations régionales 
de l’océan Indien dépend avant tout de considérations po-
litiques, le cadre juridique étant suffisamment « flexible » 
pour la permettre.

3 - « La territorialisation de l’océan Indien : questions ju-
ridiques autour de l’extension du plateau continental des 
États riverains », Marie-Pierre LANFRANCHI, Profes-
seure de droit public à l’Université d’Aix-Marseille.
La présentation orale a porté sur la territorialisation de 
l’océan Indien telle qu’elle résulte de la pratique en matière 
d’extension du plateau continental des États riverains. La 
plupart d’entre eux ont présenté des demandes en ce sens 
et l’organe international dédié (la Commission des limites 
du plateau continental) a déjà émis  sept recommandations 
favorables. La présentation a dressé  un bilan en mettant en 
évidence les difficultés particulières  résultant, d’une part, 
des situations de chevauchement des prétentions et/ou de 
différence territoriale entre États voisins. Le cas de la de-
mande présentée par Maurice dans la région sud des Cha-
gos a en particulier été évoqué, de même que celui des îles 
Éparses. D’autre part, a été évoquée la situation particulière 
de l’Australie et de la France au regard du régime Antarc-
tique. La conclusion a souligné la complexification de l’uti-
lisation des espaces maritimes qui en résulte, de même que 
les incertitudes liées  aux effets du changement climatique 
sur un tel sujet.



4 - « Migrations forcées et droit d’asile dans l’océan Indien 
: un régime dérogatoire aux frontières de la licéité interna-
tionale », Bérangère TAXIL, Professeure de droit public à 
l’Université d’Angers, ancien juge-assesseur à la Cour na-
tionale du droit d’asile (CNDA).
L’intervention s’est ouverte sur la géopolitique de l’asile 
dans l’outre-mer français, aux caractéristiques diversifiées. 
À Mayotte, les demandeurs en provenance de l’Afrique des 
grands lacs, souvent très vulnérables, sont bien davantage 
protégés que ceux venant des Comores. À La Réunion, la 
demande d’asile, marginale, est marquée par l’arrivée très 
récente par voie maritime de Sri Lankais, aux profils dif-
férents de ceux entendus en métropole. En Guyane, la de-
mande haïtienne est généralement rejetée, avec le taux de 
protection le plus faible en France.
Ces demandes d’asile outre-mer partagent comme carac-
téristique commune le franchissement de frontières dont 
la nature est ambiguë : largement assimilées à des fron-
tières internationales, elles impliquent le « maintien » des 
étrangers dans des zones d’attente « hors-sol », qui se mul-
tiplient, avec les zones « sac-à-dos » spécifiques à Mayotte 

et La Réunion. Cette fiction juridique de l’extraterritorialité 
des zones d’attente est confirmée par le régime juridique du 
droit d’asile en outre-mer. Distinct d’un territoire à l’autre, 
il implique surtout des délais de procédures changeant, une 
absence regrettable d’accompagnement social et juridique, 
et des expérimentations législatives contestées mais vali-
dées par les juges, la plupart du temps. Enfin, le propos a 
porté sur certaines pratiques administratives qui s’éloignent 
parfois d’un droit déjà souple. Motivées par la lutte contre 
l’immigration irrégulière, elles mènent les juges européens 
à condamner la France pour le caractère expéditif du trai-
tement outre-mer de demandes d’asile aux frontières (en 
Guyane surtout) qui met à mal le droit au recours effectif.

En définitive, la réussite de la conférence internationale, 
fruit d’une belle expérience de travail collectif, a révélé le 
dynamisme de la Fédération OSOI et de son partenariat 
fructueux avec diverses unités de recherche, notamment 
le CRJ. Les actes du colloque seront publiés aux Presses 
Universitaires Indianocéaniques (PUI) dans le courant de 
l’année 2020.

Conférences « Le droit des réfugiés » et « La détermi-
nation du statut de réfugié » par PR bérangère taxil
19 & 22 novembre 2019 :
Dir : H. PONGÉRARD-PAYET, Maître de conférences HDR en droit public 

Devant un auditoire composé d’étudiants et doctorants, 
d’avocats, d’agents de l’État et de représentants d’associa-
tion, tels que la Cimade, la professeure Bérangère TAXIL 
a présenté l’essentiel du droit qui protège les réfugiés ainsi 
que la méthode de détermination du statut de réfugié.
La convention de Genève de 1951 sur le statut des réfugiés 
est le seul instrument conventionnel à vocation universelle, 
qui permette aux 145 États parties de concilier leur préro-
gative souveraine de déterminer qui peut entrer et séjour-
ner sur leur territoire, avec des impératifs juridiques et hu-
manitaires de protection de personnes contraintes de fuir 
leur pays d’origine. Elle définit le réfugié comme toute per-
sonne « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance 
à un certain groupe social ou de ses opinions politiques 
». N’y sont donc pas inclus les migrants économiques, les 
déplacés climatiques ou les exilés fuyant la guerre. Cepen-
dant, une protection dite « subsidiaire » (PS) existe en Eu-
rope, qui permet de protéger les personnes exposées à des 
risques graves, en cas de retour dans leur pays, d’exécution, 
de torture ou de traitements inhumains ou dégradants. La 
« PS » inclut également les civils fuyant les conflits armés. 
Pour toutes ces personnes, les Etats se sont engagés à ne 
pas les refouler, et à ne pas pénaliser le franchissement ir-
régulier de leur frontière. Néanmoins, une fois demandée, 
la protection est loin d’être automatiquement accordée. 
La démarche des organes de l’asile, déterminant le statut 
de réfugié, répond à des exigences multiples. Ainsi, l’in-
clusion dans la qualité de réfugié n’est possible que si les 
craintes de persécution du demandeur d’asile sont fondées, 
sont actuelles, et lui sont personnelles. Par ailleurs, il ne 
sera protégé que si son Etat d’origine ne peut ou ne veut 
exercer cette protection. Enfin, il ne méritera d’être inclus 

dans une protection que s’il n’est pas lui-même responsable 
d’un crime grave, qui mènerait à une décision d’exclusion 
du champ de l’asile. 

Comment mène-t-on un entretien ? Quels sont les élé-
ments pertinents dans le dossier d’un demandeur d’asile ? 
D’où viennent-ils ? Pourquoi ? Dans un contexte de mon-
dialisation des migrations forcées, et de flux changeants 
dans l’Océan indien, les deux conférences visaient autant 
à préciser les catégories juridiques de migrants, qu’à pré-
senter le contexte géopolitique actuel des réfugiés arrivant 
dans une Europe en proie à une « obsession des frontières 
», qu’elles soient métropolitaines ou ultra-marines. 



Colloque « Dangerosité et droits fondamentaux », 
et workshop
28 & 29 novembre et 2 décembre 2019
Dir : F. CAFARELLI, Maître de conférences HDR en droit public et C. POMART, Maître de 
conférences HDR en droit privé

Le colloque « Dangerosité et droits fondamentaux » s’est 
inscrit dans le prolongement du Colloque « Vulnérabilité 
et droits fondamentaux » d’avril 2018. 
L’enjeu était de s’interroger sur l’émergence de la dangero-
sité comme critère des politiques publiques et critère d’in-
tervention des professionnels dans leurs sphères d’activité 
respectives. A la faveur de chaque table-ronde, les inter-
venants ont réfléchi sur la diffusion ou l’affirmation plus 
marquée du concept de dangerosité sur le champ qui les 
concerne.
Ils ont envisagé les avantages et les dangers de ce concept en 
tentant d’en préciser la définition et la fonction actuelle ou 
possible, tout en rappelant les critères habituels qui guident 
leur action. Ils ont notamment précisé la façon dont est ca-
ractérisée la dangerosité d’un individu ou d’une situation 
et comment s’opère l’accompagnement des personnes dan-
gereuses ou menacées par la dangerosité d’autrui ou d’une 
situation. 

In fine, la réception de cette notion instrumentalisée dans 
notre Droit est très variable et les échanges ont été riches. 
Les 40 intervenants conviés ont échangé avec les partici-
pants à l’occasion des 7 tables-rondes organisées avant de 
céder la place à un rapport de synthèse signé Diane RO-
MAN, Professeure de droit public à l’Université de Paris I.

Conférence « Autodétermination et intégrité terri-
toriale dans l’Océan indien: quels enseignements de 
l’avis de la Cour internationale de Justice dans l’af-
faire de l’archipel des Chagos (2019)? » 
2 décembre 2019
Par par Olivier CORTEN,  Professeur à la Faculté de droit de l’Université Libre de 
Bruxelles, Centre de Droit international et de sociologie appliquée au droit internatio-
nal

Dans son avis rendu le 25 février 2019 dans l’affaire des 
îles Chagos, la Cour internationale de Justice insiste sur la 
conciliation que le droit international positif garantit entre 
les principes d’intégrité territoriale et du droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes. Sur le fond, elle indique que les « 
territoires non-autonomes » bénéficient, avant même leur 
accession à l’indépendance, d’une intégrité territoriale, la-
quelle les protège contre un démembrement réalisé uni-
latéralement par la puissance coloniale. Sur le plan de la 
procédure, la Cour rappelle que l’Assemblée générale de 
l’ONU bénéficie d’un pouvoir discrétionnaire pour super-
viser et mettre en œuvre ce processus. En application de 
ces critères, la Cour estime illégal le détachement par le 
Royaume-Uni de l’archipel des Chagos de la République de 
Maurice juste avant son indépendance, et ce à l’encontre 
de la volonté de l’Assemblée générale. Ce faisant, la Cour 
donne des arguments à l’appui de la thèse de l’illégalité 
du détachement par la France, d’une part de Mayotte de 

l’archipel des Comores, d’autre part des îles éparses (à l’ex-
ception notable de l’île Tromelin) de Madagascar. Dans 
ces deux cas de figure, l’intégrité territoriale de territoires 
non-autonomes ne semble pas avoir été respectée, ce qui 
a mené l’Assemblée générale à condamner la France dans 
des résolutions qui sont incidemment citées par la Cour 
dans son avis sur les Chagos. Si l’on suit la logique expri-
mée par la Cour, la France serait donc tenue d’engager des 
négociations avec les deux Etats concernés, en vue soit de 
la restitution des territoires détachés (ce qui paraît parfai-
tement réalisable dans le cas des îles éparses), soit d’une 
solution de compromis associant le droit de l’Etat lésé et la 
volonté d’une partie de sa population, comme dans le cas 
de Mayotte.



AGENDA 
2020

17 - 21 février

Ce séminaire, qui s’inscrit dans l’axe « Droit de 
l’Outre-Mer et de l’Océan-Indien» du CRJ, se 
tiendra à la Faculté de Droit et d’Économie de 
l’Université de La Réunion en février 2020. Il 
se déclinera en plusieurs conférences théma-
tiques visant à mieux faire connaître les Outre-
mers européens, en particulier les régions por-
tugaises et l’espace euro-atlantique, dans une 
perspective notamment comparatiste entre 
l’ultrapériphérie atlantique et l’ultrapériphérie 
indianocéanique.

Il sera animé par deux spécialistes des ques-
tions ultramarines :

- Le professeur Carlos Eduardo PACHECO 
AMARAL (titulaire d’une chaire Jean Monnet à 
l’Université des Açores au Portugal), intervien-
dra dans le cadre d’un programme ERASMUS+ 
entre l’Université des Açores et l’Université 
de La Réunion (coordonné par Mme Hélène 
PONGÉRARD-PAYET) et d’un projet de re-

cherche mené aux Açores et intitulé « The Is-
lands of Europe / Europe of the Islands : Hete-
ronomy, autonomy and Sovereignty ».

- Mme Isabel Maria Freitas VALENTE parti-
cipera au titre d’un programme de recherche 
qu’elle mène au Portugal sur « Les îles d’Europe, 
les régions ultrapériphériques portugaises et 
l’espace euro-atlantique ». En sa qualité de 
Directrice de la collection «Euro- Atlantico: 
Espaço de diálogos» et de la revue «Debater 
a Europa», elle présentera notamment le der-
nier ouvrage qu’elle a dirigé (Olhares Cruzados 
sobre as Regiões Ultraperiféricas da União 
Europeia / Crossed Views on the Outermost 
Regions of European Union, Presses de l’Uni-
versité de Coimbra (Portugal), Collection « Eu-
ro-atlântico : Espaço de Diálogos », décembre 
2018, 231 p.) et auquel un membre du CRJ a 
contribué.

Séminaire « L’Outre-mer européen »
Dir: H. PONGÉRARD-PAYET, Maître de conférence HDR en droit public à 
l’Université de La Réunion (ERASMUS +)
- Carlos Eduardo PACHECO AMARAL (Pr, Université des Açores au Por-
tugal)

- Isabel VALENTE (PhD, Université de Coimbra au Portugal)



9 & 10 avril

Ainsi que cela avait résonné dans le dernier nu-
méro de L’Echo du CRJ, le campus du Tampon 
accueillera, les 9 et 10 avril 2020, un colloque 
consacré au thème « Droit et Volcanisme ». 
L’objet de la manifestation sera plus précisé-
ment d’approfondir les travaux relatifs au droit 
des risques volcaniques, dans le prolongement 
du premier workshop qui s’est déroulé à ce pro-
pos le 9 avril dernier à l’Université de Clermont 
Auvergne, et ce dans le contexte de l’Axe de re-
cherche « Risques naturels et vulnérabilités » 
pour lequel cette dernière bénéficie d’un finan-
cement I-Site. 

Trait d’union entre les deux manifestations, le 
colloque d’avril prochain débutera par une dis-
cussion à propos de l’ouvrage dont Olivier DU-
PERE a entrepris l’écriture en vue du workshop 
d’avril dernier (actuellement en cours de fini-
tion, et à paraître en 2020 : Droit et volcanisme. 
Une approche à partir de l’arrêt Rodes (Conseil 
d’Etat, 18 mai 1983). Il se poursuivra par une 

séance dédiée au thème « Expertise volcanolo-
gique et droit », avant d’aborder les questions 
juridiques très particulières que pose le volca-
nisme mahorais, puis d’examiner les incidences 
des risques volcaniques sur divers aspects de la 
vie juridique. Une table-ronde terminale aura 
pour objet d’examiner la gestion des éruptions 
du Piton de la Fournaise.

Chaque séance a été conçue de manière pluri-
disciplinaire, de façon à associer, aux travaux 
des juristes, aussi bien géographes que volcano-
logues et fonctionnaires spécialistes de la ges-
tion des crises.

Cerise sur le Piton, il se pourrait bien qu’un 
grand nom soit convoqué à la barre !

Colloque « Droit et volcanisme »
Dir: Olivier DUPERE, Maître de conférences en droit public de l’Université 
de La Réunion ; Sabrina DUPOUY, Maître de conférences en droit privé 
de l’Université Clermont Auvergne

avril

Le droit comparé, par la démarche complexe 
qu’il invite à adopter, suscite la réflexion. Le 
11ème atelier du Droit de l’Océan indien de 
la LexOI sera l’occasion de questionner ses 

méthodes, d’interroger la place de la doctrine 
étrangère dans les études comparatives et d’il-
lustrer l’application de la démarche compara-
tive par des exemples concrets. 

Participation à l’Atelier du Droit de l’Océan Indien 
« Les méthodes du droit comparé » 
Par Pr Marie LEVENEUR-AZEMAR, Rémi BARRUE-BELOU et Pr Jonas 
KNTESCH

Dir : C. AUBRY DE MAROMONT, Maître de conférences en droit privé 



avril

Le Droit doit s’adapter aux évolutions scien-
tifiques. Ce mythe de l’adaptation du Droit 
au Fait constitue une interrogation majeure 
lorsque l’on s’intéresse au corps humain. En 
effet, le corps a longtemps été saisi par le sys-
tème juridique par le biais de la naissance et de 
la mort de la personne physique : il constitue 
un marqueur de la temporalité du sujet. Les 
progrès scientifiques et technologiques ont 
conduit le corps humain à devenir un objet de 
recherche, de transformation, de dépassement 
de la Nature.

 
Entité naturelle et sacrée hier, le corps humain 
aujourd’hui présente-il encore une unicité face 
aux appétits de performance, de jeunesse éter-
nelle, d’immortalité que la technologie peut sa-
tisfaire ? Dans quelle mesure la transformation 
artificielle du corps rejaillit-elle sur la personne 
humaine ? et sur le Droit en tant que corpus ? 

Cette journée d’études se propose d’envisager 
les rapports entre Corps humain, Technologies 
et Droit afin de saisir les enjeux juridiques tant 

Journée d’étude « Corps humain et technologies »
DIR : C. KUHN et C. POMART, Maîtres de conférences HDR en droit privé

12 & 13 mai

Le droit comparé, par la démarche complexe 
qu’il invite à adopter, suscite la réflexion. Le 
11ème atelier du Droit de l’Océan indien de 
la LexOI sera l’occasion de questionner ses 

méthodes, d’interroger la place de la doctrine 
étrangère dans les études comparatives et d’il-
lustrer l’application de la démarche compara-
tive par des exemples concrets. 

Colloque « Les politiques publiques dans l’Océan In-
dien »
Programme de recherche Politiques publiques à La 
Réunion et FAPPA (Faire des politiques publiques en 
Afrique, Sc po Bordeaux)
Dir  : O. PROVINI et D. DESCHAMPS, Maîtres de conférences en Science 

politique 



LAURÉATS DES
concours de mémoires
Lauréats de l’Université 
de La Réunion :
Le prix a été décerné à deux lauréats ex aequo 
cette année : 

Eurydice GUILLAUME
 « La transmission du patrimoine au sein des 
familles recomposées »,
Dir. Céline KUHN, Master 2 Droit du patri-
moine. 

Brenda LEFEVRE
« L’articulation des polices de lutte contre l’habitat 
indigne »
Dir. Olivier DUPERE, Master 2 Droit public. 

Lauréats de la Zone 
Océan Indien :
-	 Mahaliana RABARY-RANOVONA, « Les 
enjeux du concept de vote blanc pour le régime 
démocratique malgache : hypothèse sur les élec-
tions Présidentielles de 2018 », Université d’Anta-
nanarivo

-	 Mireille Doricia RAVAOARISOA BIRA, 
« L’exhérédation en droit successoral Malgache, 
Université catholique de Madagascar

-	 Latifa Berta ANTONIO ZANDAMELA, 
« Da tributação das mais-valias », Université 
Eduardo Mondlane 

-	 Ian Yesuvin Jefferson SOBNACK, « As-
sessment on how to reinforce counter-terrorism 
laws and measures in the Republic of Mauritius 
in accordance with human rights principles: A 
comparative study with other jurisdictions », 
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